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EDITO

Monsieur Kako NUBUKPO 

Commissaire chargé du Département de l’Agriculture, 
des Ressources en Eau et de l’Environnement (DAREN)

Le 5e numéro du bulletin d’information de l’ORFAO 
traite de la problématique des marchés fonciers 
ruraux. En effet, entre 2016 et 2017, la Commission 
de l’UEMOA avait commandité deux études 
régionales, l’une portant sur la promotion des 
marchés fonciers urbains et l’autre sur les marchés 
fonciers ruraux en Afrique de l’Ouest et les outils de 
leur régulation.

Ce numéro constitue un moyen de valorisation des 
résultats de l’étude sur les marchés fonciers ruraux 
et offre aux parties prenantes une vue d’ensemble 
sur le contenu des marchés fonciers ruraux et la 
gamme de régulation de ces marchés, pour que ces 

derniers ne désavantagent pas les couches les plus 
vulnérables, notamment les agriculteurs familiaux.

Ainsi, ce numéro permet une compréhension des 
marchés fonciers ruraux et donne des outils et 
approches de régulation des transactions sur la 
terre, qui sont mis en œuvre dans les différents Etats 
membres de l’UEMOA.

Je vous souhaite une bonne lecture.
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I. INTRODUCTION 
Ce cinquième bulletin de l’ORFAO constitue une     
valorisation de l’étude régionale sur les marchés 
fonciers ruraux en Afrique de l’Ouest et les outils                      
de leur régulation, commanditée par la      
Commission de l’UEMOA en 2017. 

Afin d’examiner la valeur ajoutée dans le traitement 
des questions foncières, la Commission de l’UEMOA 
a commandité une étude régionale sur « la question 
foncière rurale face aux défis de l’intégration 
régionale dans l’espace UEMOA » en 2004 et dont le 
rapport a été relu en 2009. Cette étude a permis de 
dégager des pistes d’intervention de la Commission 
dans le domaine du foncier rural en lien avec le 
principe de subsidiarité qui structure les  relations 
entre les Etats membres et la Commission de  
l’UEMOA. 

Cette étude a abouti à un Plan d’Actions en 2009,  
transformé en 2014, en un « Projet d’appui à la mise 
en place d’un environnement foncier favorable au 
développement du secteur Agricole» structuré 
autour de 4 axes dont l’axe 4 concernant la « 
fourniture d’une assistance aux Etats membres de 
l’UEMOA en matière de promotion de marchés 
fonciers ruraux fonctionnels et sécurisés et de            
développement d’investissements agricoles qui 
profitent aux économies nationales tout en 
protégeant les droits fonciers des populations 
locales ».  

La mise en œuvre de cet axe 4 a conduit à la 
réalisation de l’étude régionale sur les marchés 
fonciers ruraux et les outils de leur régulation 
réalisée en 2017 par le think tank Initiative 
Prospective Agricole et Rurale (IPAR) pour le compte 
de la Commission de l’UEMOA. 

Elle fait suite à l’étude menée par la             
Commission de l’UEMOA portant sur la         
promotion des marchés fonciers urbains dans 
l’espace UEMOA à travers le Département de 
l’Aménagement du Territoire Communautaire et des 
Transports (DATC) en 2016. 

Cette étude visait à définir les caractéristiques du 
marché foncier en milieu urbain au niveau de chaque 
pays de l’Union et en analyser les points forts et les 
points faibles afin de formuler des recommandations 
et propositions concrètes à la Commission de 
l’UEMOA. Sa finalité était de réunir  les données utiles 
et nécessaires pour la promotion d’un marché 
foncier et immobilier hypothécaire formel sur le plan 
régional. 

Contrairement à cette dernière qui fait la  promotion 
d’une part, du marché foncier et immobilier et d’autre 
part, le développement d’un système hypothécaire 
formel régional, l’étude sur les marchés foncier 
ruraux en Afrique de l’Ouest et les outils de leur 
régulation, menée en 2017 par    le Département de la 
Sécurité Alimentaire, de l’Agriculture, des Mines et de 
l’Environnement (DSAME) devenu le Département de            
l’Agriculture, des Ressources en Eau et de 
l’Environnement (DAREN), avait pour objectif 
principal d’examiner les risques liés au 
développement des marchés fonciers ruraux non 
régulés et de produire des outils de  réflexion sur les 
instruments de régulation qui pourraient permettre 
de limiter ces risques. 
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L’étude a donné lieu à trois volumes : Plutard, un autre produit sera publié sur la base des 
données de l’étude : 

Le présent bulletin revient sur les principales idées 
fortes à retenir de l’ensemble des documents publiés 
dans ce cadre à travers les fiches synthétiques 
élaborées à cet effet en 2018.

Lavigne Delville Ph., Colin J.Ph., Ka I., Merlet M., 2017, 
Etude régionale sur les marchés fonciers ruraux en 
Afrique de l’Ouest et les outils de leur régulation, volume 
I, rapport principal, UEMOA/IPAR, 198 p. 
https://urlr.me/Bpf4g   

Colin Jean-Philippe, (2017), Emergence et dynamique 
des marchés fonciers ruraux en Afrique 
sub-saharienne : un état des lieux sélectif. Montpellier : 
Pôle Foncier, 121 p. (Les Cahiers du Pôle Foncier ; 18). 
ISBN 979-10-925821-7-8. https://urlr.me/PT17K Lavigne Delville Ph., Colin J.Ph., Ka I., Merlet M., 2017, 

Etude régionale sur les marchés fonciers ruraux en 
Afrique de l’Ouest et les outils de leur régulation, volume 
II, annexes, UEMOA/IPAR, 66 p. https://urlr.me/YBWcd 

Merlet M., Sauzion C., El Ouaamari S., 2017, Etude 
régionale sur les marchés fonciers ruraux en Afrique de 
l’Ouest et les outils de leur régulation, volume III, Fiches 
d’expériences de régulation des marchés fonciers dans 
différents pays, UEMOA/IPAR, 74 p. 
https://urlr.me/BLTFX  

Ces fiches ont été produites par Vincent BASSERIE, Expert foncier ayant accompagné la Commission 
de l’UEMOA de 2013 à 2017, sur la base des résultats de l’étude régionale sur les marchés fonciers 
ruraux et les outils de leur régulation.
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II. SIX QUESTIONS POUR COMPRENDRE LES MARCHES FONCIERS 
RURAUX 

Les marchés fonciers sont des ensembles de transferts 
marchands de droits fonciers.

la vente considérée comme complète concerne la 
totalité des droits fonciers et libère l'acquéreur de toute 
obligation vis-à-vis du cédant ;
dans les cas de ventes incomplètes, un devoir de 
reconnaissance vis-à-vis du vendeur peut s’imposer à 
l’acheteur ;
mais on peut également vendre le droit d’exploiter la 
terre sans vendre la terre.

la location porte sur le droit de cultiver et peut ou non 
inclure le droit de planter des arbres, ou de prélever les 
fruits de ceux présents.

les ventes complètes sont des transferts marchands 
permanents ;
les locations et les métayages sont des transferts 
temporaires du droit d’exploiter une parcelle.

l’attribution de concessions par l’Etat, l’accès aux 
parcelles sur des aménagements hydro-agricoles ;

l’héritage, le don, le prêt, l’installation sans limitation de 
durée.

Les transferts peuvent porter sur des droits fonciers 
différents.
Les transferts marchands peuvent prendre des formes 
variées et jouent, pour une large part, un rôle économique 
important.

1. QU’EST-CE QUE LES MARCHÉS FONCIERS RURAUX ET POURQUOI SE DEVELOPPENT-ILS ?

Les marchés fonciers sont des ensembles de 
transferts marchands de droits fonciers ou encore 
des ensembles de transactions foncières 
marchandes. Au sens strict, on devrait donc parler de 
marchés de droits fonciers. Un marché foncier est un 
ensemble homogène de types de transferts sur un 
espace donné.

Un transfert marchand de droits fonciers implique 
une contrepartie exigible –  le prix –  établie sur la 
base d'un système d'équivalence.

Le transfert peut aussi porter sur certaines 
ressources : sur les arbres, par exemple, dont les 
droits peuvent se transférer indépendamment des 
droits sur la terre.

Les transferts marchands peuvent être permanents 
ou temporaires. Par exemple :

Les transferts marchands peuvent prendre des 
formes variées, en fonction des contextes et des 
modes d’exploitation du milieu. 

Tous les transferts fonciers, même engendrant un 
coût, ne relèvent pas de transferts marchands. Dès 
lors que les droits sont concédés par un pouvoir 
politico-administratif (qu’il soit coutumier ou 
étatique) et non obtenus par le marché, il ne s’agit 
pas de transactions marchandes au sens strict, 
même si elles ont clairement des dimensions 
monétaires :

Les « marchés fonciers ruraux » portent sur des terres 
relevant de l’espace rural (champs, pâturages, 
espaces ligneux, ...) et dont l’objectif affiché est la 
mise en valeur agricole au sens large. L’achat de 
terrains pour la construction n’est pris en compte que 
s’il porte sur des terres jusqu’alors agricoles ou 
agro-pastorales.

Les transactions foncières marchandes 
correspondent pour une large part à des ajustements 
entre dotations en terre et capacités productives et 
jouent donc, avec les transactions non marchandes, 
un rôle économique important. 

Le transfert peut porter sur des droits fonciers 
différents. On distingue le droit d’accès, le droit 
d’usage, le droit d’investir (d’apporter des 
améliorations à la ressource foncière : plantation 
pérenne, aménagements), le droit de déléguer l’usage 
de la terre à titre marchand ou non marchand, le droit 
d'aliéner à travers un transfert définitif marchand 
(vente) ou non marchand (donation, legs), et le droit 
de définir les droits des autres. Quelques exemples :

La notion de prix n'implique pas 
systématiquement le recours à la monnaie : un 
accès à la terre contre une partie de la production, 
ou encore contre du travail, peut être qualifié 
d’échange marchand.

Une contrepartie symbolique ne correspond pas à 
un prix indexé sur une notion de valeur (taille de la 
parcelle, espérance de profit), et ne suffit donc pas 
à qualifier le transfert de marchand.

Il existe ainsi, suivant les zones, des ventes 
complètes, des ventes incomplètes, des locations, 
différentes formes de métayage, des mises en 
gage, des « contrats de plantation » …

A RETENIR
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la pression foncière induite notamment par une 
pression démographique endogène ou par l’arrivée de 
migrants ;

Vente de détresse ;
Stratégie d’accumilation et de spéculation ;

Placement d’épargne, surtout de la part des élites 
urbaines.

Les differentes transactions ne jouent donc pas les 
mêmes rôles ; elles n’ont pas les mêmes enjeux.

la monétarisation de l’économie des sociétés rurales ;
les changements techniques ;

les évolutions des systèmes de valeur des acteurs 
ruraux ;

certaines politiques publiques ;

l’expansion urbaine ;

l’arrivée d’acteurs externes et bien dotés 
financièrement (urbains, étrangers, ...), dans un but 
spéculatif ou d’investissement productif, en périphérie 
urbaine (sur des profondeurs parfois importantes) et 
dans certaines zones rurales facilement accessibles.

Les marchés fonciers ruraux se développent dans tous 
les pays ouest-africains.
Les principaux facteurs de leur développement sont 
identifiés, mais aucun ne joue mécaniquement.
Cette dynamique se déroule à l’heure actuelle en 
déconnexion du cadre légal.
Les transferts marchands peuvent être source de 
tensions ou conflits.
Cela crée un problème structurel pour les politiques 
publiques, qu’elles doivent prendre en compte.

2. OÙ ET COMMENT SE DÉVELOPPENT LES MARCHÉS FONCIERS RURAUX ? 

Parfois anciens, souvent récents, les marchés 
fonciers ruraux se développent dans tous les pays 
ouest-africains. Dans chaque région existe une 
gamme plus ou moins large de modalités, 
marchandes ou non marchandes, permettant 
d’accéder à la terre. La variété de ces modalités, et 
leur fréquence relative, évoluent dans le temps, en 
fonction des dynamiques agraires.

Cependant, les configurations foncières régionales 
en milieu rural ouest-africain sont très variées. Au 
sein d’un même pays coexistent des zones où les 
modes d’accès à la terre demeurent non marchands, 
via l’héritage et le prêt notamment, et des zones où le 
marché est désormais un mode courant d’accès à la 
terre.

Dans les aménagements hydro-agricoles réalisés sur 
fond public, les attributaires, qui disposent de droits 
d’usage non cessibles, s’engagent tout de même 
dans des transactions non légales, pour ajuster leurs 
facteurs de production (terre, capital, travail) ou sous 
la contrainte du paiement de la redevance 
hydraulique.

Les marchés fonciers ruraux se développent sous 
l’influence de grands facteurs, qui renvoient d’une 
façon ou d’une autre à l’accroissement de la valeur 
économique de la terre, notamment : 

Mais aucun ne joue mécaniquement. Certaines 
régions ne connaissent pas de marché foncier alors 
que les conditions semblent réunies. Inversement, 
des régions de faible densité démographique vivent 
une monétarisation de l'accès à la terre.

On observe fréquemment, dans les phases initiales 
de marchandisation, des formes de travestissement 
des pratiques, visant à les cacher ou à les rendre 
acceptables au regard des normes locales. Selon les 
cas, des ventes de terre sont ainsi présentées comme 
des prêts, des locations ou des mises en gage.

Le processus de marchandisation présente 
généralement un caractère progressif, avec le 
passage d’un devoir de reconnaissance vis-à-vis de 
celui qui a permis l’accès à la terre, à des redevances 
forfaitaires en nature, puis en argent, puis à des 
redevances majoritairement indexées sur les 
superficies. Mais le développement d’un marché 
n’est pas toujours irréversible : on observe des cas « 
d’involution ».

Les marchés fonciers se développent dans les pays 
ouest-africains en déconnexion du cadre légal 
formel, les droits fonciers coutumiers étant 
fréquemment laissés dans un vide juridique. Même 
dans les Etats où les politiques foncières 
reconnaissent et prévoient de formaliser ces droits, 
leur mise en œuvre demeure si faible que l’immense 
majorité des terres rurales risque de demeurer avec 
un statut « informel » sur une ou deux génération(s).

Mais si l’enjeu des contrats de faire-valoir indirect 
(locations, métayages…) est d’abord productif (il 
existe toutefois des locations de détresse), les achats 
et ventes peuvent avoir d’autres logiques : 

A RETENIR

la pression foncière induite, notamment par une 
pression démographique endogène ou par l’arrivée de 
migrants ;
la monétarisation de l’économie des sociétés rurales ;
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les risques de conflits liés aux ventes illégitimes, 
réalisées sans l’accord des ayant droits familiaux, ou 
liés à des contrats non respectés, donc aux défaillances 
de la régulation des transactions ;
les risques sociaux et économiques liés à la 
marginalisation foncière des autochtones et à la 
renégociation non régulée des accords antérieurs ;

les risques de spéculation foncière de la part d’acteurs 
externes mieux dotés financièrement, au détriment de 
l’agriculture familiale et des acteurs les plus 
vulnérables;

les risques d’exclusion par le marché, d’autant plus 
forts que les ménages ruraux n’ont quasiment pas 
d’autres alternatives que de céder des droits fonciers en 
cas de besoin urgent d’argent, et que des acheteurs 
urbains contribuent à faire monter les prix ; 

les risques d’inefficacité économique découlant de 
marchés fonciers biaisés par de fortes « imperfections 
» dans l’environnement économique et institutionnel de 
l’agriculture ;

les risques en termes d’emploi, de revenu et de sécurité 
alimentaire liés aux modèles agro-entrepreneuriaux, 
lorsqu’ils sont orientés vers l’exportation, ou que les 
modes d’exploitation sont dépendants d’intrants 
importés et que leur valeur ajoutée nette pour

La question de la régulation des marchés fonciers 
ruraux est encore peu traitée par les Etats 
ouest-africains.
Les marchés fonciers peuvent être sources 
d’opportunités pour certains acteurs dont l’accès à la 
terre est limité par les normes coutumières.
Le développement des marchés fonciers présente 
toutefois des risques importants, tant économiques 
que sociaux, voire environnementaux.

Les cessions de droits limitées dans le temps concilient 
plus facilement efficacité productive et  équité que les 
achats et ventes.

3. QUELS RISQUES PRÉSENTENT LES MARCHÉS FONCIERS RURAUX PEU RÉGULÉS ?

Les marchés fonciers ruraux reposent actuellement 
sur des dispositifs locaux mis au point par les 
acteurs ruraux et les administrations locales ou 
collectivités territoriales pour répondre aux besoins 
nés de leur développement. 

Vis-à-vis des marchés fonciers ruraux, les Etats 
ouest-africains ont choisi des orientations variées : 
les uns recherchent des compromis entre 
sécurisation des droits coutumiers et 
reconnaissance du marché, quand d’autres 
choisissent des politiques clairement orientées vers 
la propriété privée et la promotion du marché. La 
question de la régulation ou du contrôle des marchés 
est encore peu posée. Les mesures juridiques visant 
à réguler les marchés sont peu nombreuses et posent 
des problèmes de mise en œuvre.

Les impacts des marchés fonciers ruraux dépendent 
fortement des contextes, de l’importance des autres 
modes d’accès à la terre, des acteurs présents (côté 
cédants et côté preneurs), des inégalités et des 
rapports de force.

Le développement des marchés fonciers de 
l’achat-vente et du faire-valoir indirect peut 
représenter une opportunité pour certains groupes, 
comme les immigrants et les individus dont les droits 
sur la terre sont limités au sein des systèmes 
coutumiers (comme, fréquemment, les femmes). 

La circulation des droits sur la terre à travers les 
marchés fonciers ruraux est supposée permettre aux 
agriculteurs les plus productifs d’étendre leurs 
exploitations, contribuant à accroître la productivité 

globale. Ils sont donc censés être positifs en termes 
d’efficience, et aussi d’équité lorsqu’il n’y a pas 
d’économie d’échelle. Les transferts marchands 
entre autochtones et migrants « villageois » peuvent 
ainsi contribuer à une distribution foncière plus 
équilibrée.

Cependant, dans les contextes actuels de fortes 
asymétries de capital financier, humain et social, les 
marchés fonciers peuvent opérer en faveur des 
acteurs les mieux dotés en capital, qu’ils soient 
productifs ou non, avec une dynamique allant ou non 
vers plus d’efficience, mais certainement pas vers 
plus d’équité.

Ainsi, les modes actuels de développement des 
marchés fonciers non régulés induisent des risques 
majeurs :

Cette déconnexion du cadre légal formel et le fait que 
les transferts marchands peuvent être source de 
tensions ou conflits constituent un problème 
structurel pour les politiques publiques, qu’elles 
doivent prendre en compte. 

A travers ces dispositifs, la majorité des ventes (et 
parfois des locations) est formalisée par des 
contrats écrits, mobilisant des témoins, et parfois 
visés par les administrations locales ou des 

collectivités territoriales. Cette sécurisation 
demeure relative en raison de l’absence 
d'intégration de ces dispositifs dans la législation 
foncière.

A RETENIR
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l’économie nationale (une fois déduits les matériels, 
équipements, intrants importés, et éventuels 
rapatriements de bénéfices) est faible ;

les risques qu’une conception exclusive de l’achat, 
faisant fi des droits des tiers (ne prenant pas en compte 
par exemple les couloirs de passage du bétail ou les 
besoins de circulation), fait porter sur les usagers des 
ressources naturelles et en premier lieu sur les 
pasteurs;

les risques environnementaux liés à la spéculation 
foncière ou au développement de monocultures sur de 
vastes superficies par des agro-entrepreneurs. 

Le marché des droits relevant de cessions limitées 
dans le temps (locations, métayages, ...) est en 
général plus équilibré que celui de la vente et permet 
de concilier plus facilement efficacité productive, 
équité et intérêt pour la société dans son ensemble. Il 
évite la dépossession des cédants. 
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Encadré 1 : Autres conséquences des marches fonciers non régulés

Manque de Transparence : 

Les marchés fonciers peu régulés peuvent manquer de transparence en ce qui concerne les 
informations sur les transactions, les titres de propriété et les valeurs foncières.  Cela peut rendre difficile 
l'évaluation précise de la valeur des biens fonciers et accroître le risque d'informations erronées ou 
trompeuses.

Insécurité des titres de propriété : 

Dans certains marchés fonciers ruraux peu régulés, il peut y avoir des problèmes d'insécurité des titres de 
propriété. Des litiges fonciers, des conflits de  propriété et des incertitudes juridiques peuvent survenir, ce 
qui peut entraîner des pertes financières importantes pour les investisseurs.

Risque de Corruption : 

Les marchés fonciers peu régulés sont souvent plus susceptibles d'être touchés par la corruption. Des 
pratiques corrompues telles que la falsification de documents, la collusion et la  manipulation des 
transactions peuvent compromettre l'intégrité du marché et augmenter les risques pour les 
investisseurs.

Volatilité des Prix : 

En l'absence de réglementation et de contrôles, les prix des biens fonciers ruraux  peuvent être sujets à une 
volatilité accrue. Cela peut rendre difficile la prévision des rendements sur investissement et accroître le 
risque financier.

Impact Environnemental et Social : 
 
Les investisseurs dans les marchés fonciers ruraux peu  régulés  peuvent être exposés à des risques 
environnementaux et sociaux, tels que des problèmes liés à  l'utilisation non durable des terres, à la 
déforestation, aux droits des communautés locales, etc. Ces risques peuvent avoir des implications 
financières et réputationnelles importantes.

Liquidité Limitée :  

Les marchés fonciers peu régulés peuvent avoir une liquidité limitée, ce qui signifie que la capacité de 
vendre rapidement un actif peut être restreinte. Cela peut rendre difficile la sortie d'investissements et 
augmenter le risque de pertes financières.

Absence de Mécanismes de Résolution des Litiges :

En l'absence de réglementation adéquate, les marchés fonciers ruraux peuvent manquer de 
mécanismes formels de résolution des litiges. Cela peut entraîner des conflits prolongés et coûteux en cas 
de désaccord entre les parties.
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en déterminant quelles transactions sont autorisées ou 
non ;

en définissant qui peut y participer et qui ne peut pas, 
quels sont les preneurs privilégiés ;

en améliorant la transparence des marchés 
(informations sur les prix par exemple) ;
en régulant les contenus des transactions (prix, seuils 
de surface, durée pour les locations, ...) ;

en régulant les contenus des transactions (prix, seuils 
de surface, durée pour les locations, ...) ;
en définissant les conditions de formalisation et de 
validation légale des transactions, y compris en fixant 
un impôt sur les transferts fonciers marchands.

sur les mécanismes non marchands de transmission 
des droits fonciers (réglementation des dons, des 
héritages…) ;

sur les autres marchés : du crédit, du travail, des 
intrants, des produits agricoles ;

par le biais d’impôts et de subventions. Une fiscalité 
foncière annuelle, éventuellement différentielle, est un 
outil puissant pour favoriser les producteurs efficaces, 
la fiscalité sur les transactions pouvant promouvoir ou 
décourager les transactions ;

en régulant les contenus des transactions (prix, seuils 
de surface, durée pour les locations, ...) ;

en définissant les conditions de formalisation et de 
validation légale des transactions, y compris en fixant 
un impôt sur les transferts fonciers marchands.

La régulation des marchés fonciers ruraux est un 
ensemble de mesures qui visent à orienter ces 
marchés, en corriger les dysfonctionnements et 
anticiper des dynamiques en cours.

Il existe une large gamme d’instruments de régulation. 
Deux grandes familles peuvent être distinguées : les 
instruments directs et les instruments indirects.
Les stratégies les plus efficaces combinent différents 
instruments et mettent l’accent sur la prévention des 
concentrations foncières injustifiées.

4. COMMENT PEUT-ON RÉGULER LES MARCHÉS FONCIERS RURAUX ?

On appelle régulation des marchés fonciers 
l’ensemble des mesures qui, à une échelle ou une 
autre, visent à influer sur ces marchés pour les 
orienter dans un sens voulu, et donc contrecarrer, en 
partie au moins, les effets jugés négatifs ou anticiper 
des dynamiques en cours. A travers la régulation, 
l'Etat (ou les collectivités locales) intervient sur les 
marchés pour accompagner l'évolution de l'économie 
et de la société, en fonction de finalités politiques.

Il s’agit d’une œuvre de longue haleine qui suppose 
une volonté politique forte et des institutions 
efficaces qui internalisent les objectifs de la politique 
foncière. Une intervention publique mal ciblée sur les 
marchés ou le détournement des instruments de 
régulation par ceux dont ça n’arrange pas les intérêts, 
sont susceptibles de conduire à des distorsions 
économiques marquées et/ou au développement de 
transactions informelles.

La mise en place de régulations s’oppose en effet aux 
intérêts des acteurs qui bénéficient des dynamiques 
des marchés et chercheront à mettre en échec ces 
mesures, à les neutraliser ou les détourner. Une forte 
mobilisation des organisations professionnelles 
agricoles est souvent, a contrario, une condition 
d’effectivité. 

Les politiques de régulation doivent être ajustées 
périodiquement, en fonction des évolutions du 
contexte et des systèmes fonciers, de leurs succès 
ou difficultés. 

Historiquement, à l’échelle internationale, une large 
gamme d’instruments de régulation a été utilisée, 
avec des finalités diverses et des résultats variés. 
Deux grandes familles peuvent être distinguées : les 
instruments directs et les instruments indirects.
Les instruments directs interviennent sur les 
transactions foncières elles-mêmes, par exemple :

Les instruments indirects modifient l’environnement 
économique de l’activité agricole, et les capacités des 
différents acteurs. A travers cela, ils rééquilibrent des 
rapports de force, augmentent la capacité de 
négociation des acteurs prioritaires, réduisent les 
intérêts des autres à participer aux marchés fonciers. 

A l’échelle internationale, de nombreux instruments 
ont été expérimentés pour éviter les processus de 
concentration foncière ou d’exclusion jugés 
socialement et politiquement risqués, ainsi que pour 
favoriser les groupes sociaux dont ils défendaient les 
intérêts ou les producteurs jugés les plus efficaces. 
Certains Etats ont aussi cherché à corriger les effets 
du marché en termes d’inégalités par des réformes 
agraires redistributives, en particulier visant à 
corriger des injustices historiques, ce qui est très 
complexe.

Les mesures décalées avec les réalités productives, 
comme l’interdiction des transactions, ont peu 
d’effets. 

A RETENIR

Ils peuvent intervenir :
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de s’assurer du droit de céder et de l’accord des ayants 
droit ;

les types de transactions possibles en fonction des 
espaces concernés (par exemple acceptation ou non 
des ventes à des acteurs externes ou non à l’espace 
local) ;

équilibrer les clauses des contrats ;
réduire les imperfections de marchés ayant des 
conséquences sur les marchés fonciers ;
favoriser les faire-valoir indirects (locations, métayages 
...) plutôt que les ventes dans la plupart des situations 
actuelles ;
orienter les marchés de l’achat-vente vers les 
producteurs assurant efficacité économique et emploi ;

assurer une équité dans la négociation des grandes 
acquisitions lorsque ces dernières viennent du jeu des 
marchés fonciers.

des types de contrats ;

éventuellement des seuils de surface, etc.

d’assurer la clarté des contrats, ainsi que leur validation 
et enregistrement, qui devraient coupler mécanismes 
locaux de légitimation et neutralité administrative à une 
échelle de suffisante proximité pour que ces dispositifs 
soient effectivement accessibles.

Les stratégies les plus efficaces combinent différents 
instruments, directs et indirects, au service d’une 
volonté politique claire et mettent l’accent sur la 
prévention des concentrations foncières injustifiées. 

Les politiques foncières rurales poursuivent à la fois 
des objectifs sociétaux, en termes d’inclusion sociale 
et des objectifs économiques, au service des 
politiques agricoles. Les choix de régulation 
dépendent nécessairement des contextes et 
orientations politiques spécifiques à chaque Etat, des 
rapports de force entre catégories d’acteurs, des 
négociations sur les politiques publiques. 

Des enjeux sont néanmoins communs. En fonction 
des priorités de développement agricole, et donc des 
modèles d’exploitation privilégiés et des enjeux de 
paix sociale, il s’agit d’orienter la répartition des 
terres vers une situation socialement désirable, une 
utilisation des terres conforme à l’intérêt général, 
donc vers des formes qui assurent paix sociale, 
efficacité économique en termes de valeur ajoutée 
pour les acteurs directement concernés, mais aussi 
pour la société (distribution de revenus, sécurité 
alimentaire).

Dès lors que la dynamique des marchés fonciers ne 
produit pas cette répartition socialement désirable – 
ce qui est le cas le plus fréquent –, des mesures de 
régulation sont indispensables. Quatre axes majeurs 
de régulation émergent :

Axe 1 : sécuriser les transactions foncières 

Les réformes foncières actuelles mettent l’accent sur 
la formalisation et l’administration des droits, au 
dépens des transactions portant sur des terres 
coutumières, dont les droits n’ont pas été enregistrés, 
qui représentent l’essentiel des transactions, et sans 
doute encore pour longtemps. Les politiques 
foncières devraient reconnaître ces transactions 
marchandes, qui sont amenées à se développer, pour 
pouvoir les réguler, même sur les parcelles où les 
droits fonciers n’ont pas été enregistrés.

Des instruments de régulation peuvent par exemple 
permettre :

Axe 2 : différencier les règles selon les espaces et les 
acteurs

Il s’agit de permettre une réglementation d’une partie 
des règles du jeu à l’échelle des territoires, en 
définissant par exemple :

Axe 3 : rééquilibrer les rapports entre acteurs des 
marchés fonciers, pour mieux conjuguer équité et 
efficacité économique 

Les mesures de régulation pourraient par exemple 
chercher à :

Axe 4 : décourager les achats improductifs et 
spéculatifs 

Des instruments de régulation existent 
par exemple pour :

Les mesures indirectes modifiant l’environnement 
économique de la production en faveur de 
l’agriculture familiale peuvent avoir des effets 
importants. 

Les choix de régulation dépendent nécessairement des 
contextes et orientations politiques spécifiques à 
chaque Etat.

Des enjeux sont néanmoins communs et quatre axes 
majeurs de régulation s’en dégagent.

Pour être effectifs, les instruments de régulation 
doivent être adaptés aux contextes et capacités 
institutionnelles nationaux.

5. QUELLES PRIORITÉS POUR LES ÉTATS OUEST-AFRICAINS ?

A RETENIR
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Bénin : convention de vente imprimée, avec signature 
du maire et paiement de taxes ;

Côte d’Ivoire : multiples pratiques contractuelles avec 
la participation de l’administration ; 

Burkina Faso : depuis la RAF de 1996, Procès-Verbaux 
de Palabre, servant de contrat de vente et signés par 
l’administration (supprimés par la loi de 2009) ; 

Sénégal : ventes interdites sur le domaine national mais 
existence d'un marché foncier dynamique, quasi 
institutionnalisé.

le contenu du contrat peut être flou et l’absence 
d’enregistrement à date certaine rend possible des 
contrats antidatés ; 

la signature par une autorité témoigne que le contrat 
existe, mais pas que la parcelle existe ou que la vente 
est légitime ; 

du côté du cédant, une seule personne signe en général 
le contrat, ce qui ne règle pas la question de la légitimité 
du cédant, de son droit de céder, lorsque la parcelle est 
l’objet de droits familiaux collectifs. 

au Bénin : toute vente doit être précédée de 
l’immatriculation de la parcelle, ou à défaut d’un 
certificat administratif, et doit faire l’objet d’un acte 
authentique ;  

au Burkina Faso : suppression du Procès-Verbal de 
Palabres. Les transactions foncières sur des terres 
enregistrées font l’objet de contrats écrits, enregistrés 
au service foncier rural (communes rurales) ou au 
bureau domanial (communes urbaines) ; 

en Côte d’Ivoire : seules les ventes de parcelles 
certifiées sont reconnues. Dans le cadre de l’Agence 
Foncière Rurale, une réflexion sur la contractualisation 
a été engagée et a permis l’adoption de dix types de 
contrat en fonction des besoins réels sur le terrain ;

en Guinée-Bissau : les concessions rurales de 99 ans 
renouvelables, au moins trois ans avant leur expiration ; 

au Mali : formalisation des transactions foncières à 
travers les attestations de transaction foncière ;  

au Togo :  loi n°2018‐005 du 14 juin 2018 portant Code 
Foncier et Domanial (CFD), décret d’application prévu 
sur la protection du transfert de la propriété foncière 
des citoyens togolais à un étranger, aux règles 
applicables aux livres fonciers et registres sous forme 
électronique et à la création, attribution, composition 
et fonctionnement des commissions 
d’enquête de commodo et incommodo ; 

au Niger : l’orientation n°4 du nouveau document de 
politique nationale de sécurisation foncière rurale 
adopté en septembre 2021 dont l’orientation n°4 porte 
sur la mise en place de dispositifs efficients et efficaces 
de régulation des marchés fonciers et des dynamiques 
foncières porteuses d’iniquité ou de conflits ;

Aux Indépendances, les Etats ont repris pour la 
plupart le cadre légal colonial. Les droits coutumiers 
sont soit niés, soit reconnus sur le principe mais sans 
accès à un statut légal. Les ventes de terrains 
coutumiers sont le plus souvent illégales. 

Face au développement des ventes et des conflits 
qu’ils entraînaient, les acteurs locaux ont mis en 
place des formes de « formalisation locale ». Celles-ci 
reposent sur un contrat écrit explicitant la 
transaction et une validation par des témoins, le chef 
de village et souvent une autorité administrative 
locale. En y apposant leur signature pour l’officialiser, 
les autorités administratives locales donnent à ces 
contrats un caractère « semi-formel » : 

Les réformes foncières des années 2000 visent à 
formaliser les droits fonciers et définir les modalités 
de leur administration. Elles reconnaissent 
l’existence de transactions marchandes : 

Ces dispositifs semi-formels sont plus ou moins 
institutionnalisés selon les pays. Ils apportent des 
réponses pratiques aux problèmes rencontrés, face 
aux politiques foncières qui n’offrent pas de réponse 
à l’existence des transactions marchandes sur des 
terrains coutumiers. Mais ils ne permettent pas 
d’éviter tous les conflits :

L’effectivité des régulations est primordiale. C’est en 
fonction des contextes des différents pays et des 
capacités institutionnelles de leurs Etats, de leurs  
organisations paysannes, de leurs collectivités 
locales, que doivent se réfléchir les instruments, les 
dispositifs et les façons de faire. 

traiter le cas des acquisitions improductives existantes 
(compensation des effets ou prescription extinctive) ;

exiger un projet d’investissement pour les acquisitions 
de surfaces importantes ;

inciter fiscalement à la mise en valeur des terres.

Les marchés fonciers ruraux ont fréquemment été 
prohibés dans les législations post indépendances.
Face au vide juridique, les acteurs ont développé des 
dispositifs semi formels, en marge du cadre légal.

Les transactions semi-formelles perdurent.

Les réformes des années 2000 reconnaissent 
l’existence des transactions marchandes, mais  ne 
traitent pas la question du droit à vendre, ne posent 
guère la question de la régulation et leur mise en œuvre 
est très partielle.

6. DANS QUELS CADRES LEGAUX SE DEVELOPPENT LES MARCHES FONCIERS RURAUX ?

A RETENIR
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au Senegal : le projet de réforme foncière n’a pas 
encore abouti et les transactions sur les terres du 
domaine nationnal  restent illégales, malgré un marché 
foncier très actif qui se déroule sur la base de règles 
fabriquées par les acteurs eux-mêmes.  

Elles ne traitent pas la question du droit à vendre. 
Dans certains pays, une vente ne peut être légale que 
si la parcelle est enregistrée, ce qui laisse entière la 
question dans les nombreuses zones où 
l’enregistrement rencontre des difficultés. 

Il n’est guère prévu de restrictions au droit de vendre, 
ni de la part des communautés villageoises, ni en ce 
qui concerne les domaines familiaux. Au Burkina 
Faso, les chartes foncières locales peuvent permettre 
de définir des règles locales. 

La question de la régulation des marchés fonciers 
n’est que timidement à l’ordre du jour. Lorsqu’elle est 
posée, c’est principalement en termes de seuils de 
surface pour les achats et cette limite peut être 
contournée.

De plus, la mise en œuvre des nouvelles politiques 
demeure très partielle du fait d’incomplétudes 
juridiques et institutionnelles (il manque des décrets, 
des institutions etc.) et/ou d’un faible déploiement 
sur le territoire national des nouveaux dispositifs.

Dès lors, les pratiques semi-formelles continuent, 
parfois fragilisées si elles ont été abolies par les 
nouveaux textes sans que le problème de la 
transition ne soit géré.  
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III. TABLEAU RECAPITULATIF SUR LA REGULATION DES MARCHES 
FONCIERS RURAUX 

R
E

G
U

L
A

T
IO

N
S

 D
IR

E
C

T
E

S
Définition d’espaces dans lesquels les échanges marchands de droits fonciers, 
définitifs ou temporaires, sont interdits :

Exclusion totale de certains acheteurs : 

Réserves naturelles, forêts classées ; 
Parfois terres du domaine public, ex: domaine national au Sénégal 

Par ex. : transactions seulement permises au sein d’un espace local, 
d’un groupe social, familial, etc. Nombreux pays : communautés 
indiennes des Andes, ou de Panama (Embera), Mali ; 
Interdiction de l’accès à  la propriété foncière pour les non nationaux, 
Ex : Bénin (Code domanial et foncier), Côte d’Ivoire (loi 1998, terres 
immatriculées)

Priorité à certains acteurs déjà existants, collectifs ou individuels :

Priorité à de nouveaux acteurs créés spécialement pour la mise en place d’une 
politique de régulation : 

Intervention d’encadrement ou de régulation des prix des achats/ventes de 
terres :

Par ex. droit de préemption du fermier pour l’achat d’une parcelle qu’il 
loue ;

Par ex. droit de préemption des SAFER, créées pour intervenir sur les 
marchés d’achat/vente de terres agricoles en France, avec pouvoir de 
remettre en cause le prix demandé, sous certaines conditions.

Intervention des autorités publiques (communes), tous les pays

Définition des règles des marchés de droits en faire valoir indirect :
Ex. les lois sur le fermage qui fixent les droits du propriétaire et ceux du 
locataire, la durée des contrats, les modalités de fixation des loyers, etc. 
(Espagne, entre autres pays européens)

Outils visant à augmenter la transparence des marchés fonciers : 

Enregistrement des transactions et publicité foncière ;
Publication des intentions de vente et de location dans un territoire ;
Observatoire des prix de vente / location pour permettre à des 
instances de régulation de justifier leurs interventions, etc.

Création de droits spécifiques, faisant l’objet de régulations particulières qui 
ont des conséquences directes sur les marchés des autres droits fonciers : 

Ex : le « droit d’exploiter », contrôlé par les Commissions des Structures, 
indépendamment des marchés « d’achat/vente » et de « locations » de 
terres (France)

Droit de préemption de l’Etat sur les terres aménagées sur fonds 
publics ;

Définition des usages possibles sur les différents espaces, et interdiction de 
vendre ou de louer les autres droits d’usage. 

Établissement de mécanismes, marchands ou non marchands, liés à 
l’aménagement d’un espace et impliquant des restrictions sur les marchés 
fonciers :

Ex : plans d’utilisation des sols, etc.

1.PÉRIMÈTRE DES 
MARCHÉS FONCIERS

2.ACTEURS DES 
MARCHÉS FONCIERS

3.RÈGLES APPLICABLES

Fiscalité

Mésure de discrimination positive en faveur des femmes
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Interdiction des formes de faire-valoir indirect, fermage, métayage, souvent 
nécessaires pour adapter la taille des exploitations aux évolutions des unités de 
production familiales. Conséquences : mise en place de processus informels, 
qui échappent à toute régulation :

Périmètres irrigués au Burkina Faso ;
Prohibition des transactions sur les dépendances du domaine national 
au Sénégal ;

1. Sur les 
mécanismes non 
marchands de 
transmission des 
droits fonciers

2. Sur les marchés 
financiers

3.Sur les autres 
marchés de biens et 
du travail

R
E

G
U

L
A

T
IO

N
S

 I
N

D
IR

E
C

T
E

S

Accès à des crédits pour la production et l’installation des nouveaux 
agriculteurs

Accès à des crédits immobiliers

« Réforme agraire assistée par le marché »

Régulation des marchés des intrants

Régulation du marché du travail et de la circulation des travailleurs

Imposition annuelle sur les possessions de terres :

Sur la propriété ;
Sur les terres en usage (découragement des jachères longues,...)

Imposition sur les héritages (cf. ci-dessus)

Subventions pour l’accès au foncier, pour l’installation, ou pour le départ des 
personnes âgées

Subventions aux exploitants

Imposition des biens fonciers et autres biens lors des successions : 

Réglementation des dons

Réglementation des successions : égalitaires ou pas, aux fils et/ou aux filles, 
possibilité de transmettre ses droits sur ses terres avant sa mort, …

Exemple : Angleterre. Après la première guerre mondiale, droits de 
succession sur les terres agricoles détenues par des bailleurs (non 
exploitants) passent à 40% puis 50% en 1930, puis 60% en 1939. Les 
propriétaires fonciers cèdent leurs terres aux fermiers en exercice qui 
bénéficient de crédit. La surface agricole utile ou utilisée (SAU) en 
faire-valoir direct passe de 11% en 1914 à 49% en 1960.

Régulation des marchés des produits agricoles – impact de la libéralisation des 
échanges commerciaux entre des agricultures aux niveaux de productivité du 
travail très différents

Modalités diverses

Droits à Paiement Unique, comme nouvelle modalité de distribution des aides 
de la Politique Agricole Commune (Europe)

4.Par le biais 
d’impôts et de 
subventions

4.QUID DU REFUS DES
MARCHÉS FONCIERS

Réformes agraires dans de nombreux pays d’Amérique latine
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IV. DE LA REGULATION DES MARCHES FONCIERS RURAUX AU NIGER

Par décret n°2021-747/PRN/MAG du 19 septembre 
2021, le Niger a adopté un document de politique 
foncière rurale avec son Plan d'Actions 2021-2025 
dont l’objectif général est de « faire du foncier rural un 
puissant levier de développement économique et 
social du pays grâce à une gouvernance foncière 
modernisée et intégrée, responsable et efficace, qui 
assure la gestion durable du foncier, l’accès équitable 
et non conflictuel aux terres et aux ressources 
naturelles rurales renouvelables ainsi que la 
sécurisation des droits fonciers légitimes dans leur 
diversité et en particulier ceux des opérateurs ruraux 
vulnérables (femmes, jeunes, personnes en situation 
de handicap) ».

Cet objectif se traduit en quatre orientations que sont 
i) la réorganisation du cadre institutionnel et juridique 
et l’amélioration de ses performances, ii) le 
renforcement de l’efficacité et la standardisation de 
la sécurisation des droits fonciers légitimes des 
populations et opérateurs ruraux, iii) l’amélioration de 
la gestion des domaines et des ressources partagées 
et iv) la mise en place de dispositifs efficients et 
efficaces de régulation des marchés fonciers et des 
dynamiques foncières porteuses d’iniquité ou de 
conflits.

Cette dernière vise quatre axes stratégiques dont 
l’élaboration d’instruments d’aide à la décision et à 
l’anticipation des évolutions négatives liées au 
foncier (axe stratégique 1), ainsi que de contrôle et de 
régulation des marchés fonciers (axe stratégique 2), 
la restauration de l’Etat de droit sur le plan foncier en 
mettant fin aux procédures illégales et en annulant 
tous les actes consacrant l’accaparement des terres 
et l’élaboration de textes clairs et précis sur les 
conditions et modalités de modernisation de 
l’élevage en zone pastorale (axe stratégique 3) et la 
définition d’un cadre approprié pour une meilleure 
gestion des conflits fonciers (axe stratégique 4).

Pour chaque axe, le document propose un certain 
nombre d’activités à entreprendre ou d’instruments à 
adopter dans le cadre de la nouvelle législation 
devant découler du document de politique 
susmentionné :
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METTRE EN PLACE 
DES OUTILS            
PÉRENNES 
D’ANTICIPATION ET 
D’AIDE  À LA PRISE 
DE  DÉCISION SUR LA  
GOUVERNANCE DU 
FONCIER RURAL

AS
 n

°1
Réalisation du Schéma National d’Aménagement du Territoire (SNAT), de ses 
outils et instruments (schémas directeurs sectoriels ou de zones) permettant 
d’offrir des perspectives nationales intégrées aux Shémas d’Amenagement 
Fonciers (SAF) ;
Généralisation du SAF en l’intégrant au Schéma Régional d’Aménagement du 
Territoire (SRAT) et au Plan de Développement Régional (PDR) et 
harmonisation des plans de développement communal (PDC) avec leurs 
visions et perspectives ;
Réalisation d’une étude de faisabilité de la création de l’observatoire, 
garantissant son indépendance d’analyse et sa gouvernance multi-acteurs. Il 
reviendra à ce système de gouvernance de sélectionner les champs 
d’observations, qui évolueront au fil du temps, compte tenu des priorités 
consensuellement identifiées et des moyens disponibles ;
Mise en place effective de l’Observatoire National du Foncier (ONF).

AS
 n

°2

Validation et enregistrement obligatoires de toutes les ventes et autres 
transactions marchandes de long terme sous peine de nullité ;

Validation locale, et sur la base de la vérification du statut de la terre, des 
résultats de l’enquête contradictoire qui doit confirmer le droit de céder du 
cédant et l’accord des ayants droit ou du conseil de famille et après publicité 
foncière ;

Pour les superficies importantes, définition de paliers administratifs croissants 
d’autorisation ;

Mise en place d’une fiscalité foncière annuelle, principalement sur les terres 
achetées ou disposant de titres, et fortement différentielle afin de ne pas peser 
sur les petites exploitations familiales ;

Lutte contre les ventes de détresse à travers la promotion de locations 
pluriannuelles ;

Actualisation du cadre d’indemnisation des propriétaires fonciers en cas 
d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Mise en place d’un système d’information publique sur les prix des 
transactions enregistrées ;

RÉGULER LES
CESSIONS 
MARCHANDES 
DÉFINITIVES OU DE 
LONG TERME ET 
LUTTER CONTRE LA 
SPÉCULATION ET LA            
THÉSAURISATION 
FONCIÈRES

AS
 n

°3

Identification des actes pris au préjudice de l’État ou des communautés ;
Identification des points d’eau non autorisés et les points d’eaux officiels 
illégalement privatisés et rétrocession de leur gestion aux communautés 
résidentes à travers des groupes de gestion ;
Évaluation des cessions réalisées sur le domaine de l’État et prendre des 
mesures de mise en conformité ;

Définition des conditions et modalités claires de modernisation de l’élevage 
dans la zone pastorale.

Enquête sur la légalité et les conditions d'érection des autres ranchs réalisés 
avant l'avènement de l'ordonnance relative au pastoralisme ;

VÉRIFIER LA 
CONFORMITÉ DES 
ACTES   ÉTABLIS

AS
 n

°4

Confirmation de l’obligation de rechercher une conciliation préalable menée 
par les chefs traditionnels avec l’assistance technique des Commissions 
Foncières (Cofo) ;

Tenue obligatoire d’un registre ad’hoc des procès-verbaux de conciliation ou 
non conciliation et transmission obligatoire à l’autorité administrative et à la 
juridiction compétente, qui ne peuvent se saisir d’un conflit foncier sans un 
procès-verbal de non-conciliation dûment établi ;

Recours aux commissions paritaires pour les cas spécifiques des conflits 
entre agriculteurs et éleveurs ;

Améliorer la gestion 
des conflits fonciers
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V. CONTRIBUTION
Les marchés fonciers ruraux  au Sénégal : entre 
prohibition légale et pratiques des acteurs

La terre devient, de plus en plus, une ressource 
convoitée, rare et disputée. Aussi bien au niveau 
national  qu’international, des politiques foncières 
sont en train d’être élaborées pour limiter les dégâts.

Les pouvoirs publics deviennent, de plus en plus, 
conscients de la nécessité d’encadrer politiquement 
et juridiquement les différentes tendances foncières 
pour un développement socio-économique durable. 
Déjà en janvier 2022, la rentrée solennelle des Cours 
et Tribunaux au Sénégal avait mis l’accent sur « 
Justice et conflits fonciers : application de la loi sur le 
domaine national ». Cependant, malgré cette prise de 
conscience, la gouvernance foncière au Sénégal est 
sous-tendue par de nombreux conflits. 

Les transactions foncières sont prohibées mais elles 
se développent avec la complicité de différents 
acteurs. Autrement dit, un marché foncier quasi 
institutionnel se développe avec la participation, plus 
ou moins réelle, des administrations.

En se basant sur une étude menée par l’UEMOA et 
IPAR en 2017, les « marchés fonciers ruraux » 
peuvent être définis comme « des transactions 
marchandes portant sur des terres situées en milieu 
rural et relevant de l’espace rural (champs, pâturages, 
espaces ligneux, ...) et dont l’objectif affiché est la 
mise en valeur agricole au sens large ».   

Toujours, on peut lire dans ce document que « les 
transactions foncières marchandes relèvent de 
plusieurs grandes catégories : l’achat-vente, qui 
porte (dans la forme « complète ») sur l’ensemble du 
faisceau de droits, les cessions temporaires du droit 
d’exploiter la terre moyennant une contrepartie non 
symbolique, qui aboutissent à des situations de 
faire-valoir indirects (de type location, avec paiement 
d’une rente fixe, ou métayage, avec partage du 
produit), les contrats de plantation de cultures 
pérennes, avec partage de la plantation, de la récolte 
ou de la plantation et de la terre une fois la plantation 
en production ». 

Opérationnalisation des tribunaux du foncier rural et renforcement des 
capacités des magistrats sur les textes du foncier rural ;

Identification et mise en place des conditions de mobilisation effective des 
assesseurs coutumiers ;

Mise en place de mécanismes spécifiques de prévention des conflits ruraux, 
notamment dans les zones à fort risque de conflit ;

Harmonisation à travers un texte spécifique et opérationnalisation de la 
fonction de police rurale à travers les principes de responsabilisation et de 
redevabilité ;
Déploiement de systèmes d’assistance juridique aux populations rurales et de 
voies de recours accessibles, dont l’existence devra être rendue publique à 
travers de larges campagnes d’information. 

Docteur en Droit public,
 Assistant en communication et Recherche au Centre 
d’Excellence pour la Gouvernance Foncière en Afrique 
 (NELGA) - Afrique de l'Ouest Francophone, Université  

Gaston Berger de Saint-Louis, Sénégal

Ameth DIALLO, 
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Ainsi, dans un contexte marqué par une prohibition 
légale des transactions foncière, un certain nombre 
de questions se posent : Que gagne-t-on si on 
continue à ignorer l’existence et le développement 
des marchés fonciers dans un contexte d’insécurité 
juridiques des parties prenantes ? Une réforme 
foncière peut-elle se présenter comme une ultime 
solution pour encadrer juridiquement les 
transactions foncières en milieu rural ? Autant de 
questions qui méritent une profonde réflexion autour 
des marchés fonciers ruraux au Sénégal entre 
prohibition légale et pratiques des acteurs.

Avant d’entrer dans le fond du sujet, faut-il rappeler le 
cadre légal et réglementaire du foncier au Sénégal. La 
loi n°64-46 du 17 juin 1964 sur le domaine national 
fait aujourd’hui l’objet de controverses doctrinales au 
sujet de son adaptabilité dans un environnement en 
pleine mutation sur le plan politique, 
socio-économique, démographique, etc. Cette loi sur 
le domaine national est suivie par un certain nombre 
de décrets d’application. Ainsi, concernant notre 
champ d’étude, le décret n°72-1288 du 27 octobre 
1972 relatif aux conditions d’affectation et de 
désaffectation des terres du domaine national, 
modifié récemment par le décret n°2020-1773, va 
attirer notre attention. 

Au Sénégal, la législation foncière interdit de façon 
catégorique les transactions foncières rurales sur les 
dépendances du domaine national. Aux termes de 
l’article 3 du décret précité, « Elle (la délibération) ne 
confère qu’un droit d’usage. Les terres affectées ne 
peuvent faire l’objet d’aucune transaction et 
notamment d’aucune vente ou contrat de louage. ». 

En substance, les terres relevant du domaine national 
ne sont pas régies par le droit de propriété, 
l’affectataire n’a qu’un simple droit d’usage, certes 
qui vaut pour une durée indéterminée tant qu’il est en 
vie, qu’il entretient bien sa terre et tant que par 
nécessité publique, la collectivité locale ou l’Etat ne 
convoite pas cette terre. Cependant, la prohibition 
légale des marchés ne décourage pas les acteurs, 
bien au contraire. Un marché foncier quasi- 
institutionnel se développe avec la participation, plus 
ou moins, réelle des administrations.  

Malgré une prohibition légale des transactions 
foncières sur les dépendances du domaine national, 
un marché foncier quasi-institutionnel se développe 
avec la participation des acteurs institutionnels et 

non institutionnels. Cette logique devient plus 
intéressante quand les procédures qui régissent les 
marchés fonciers sont fabriquées à « l’ombre du droit 
» par les acteurs eux-mêmes. Mais ce qui est plus 
révélateur encore c’est qu’après le dépouillement de 
certains arrêts rendus par le juge, on s’est rendu 
compte qu’un marché foncier quasi-institutionnel se 
développe avec la participation déguisée ou réelle  
des autorités décentralisées.  C’est le cas d’un arrêt 
récent de la nouvelle Cour suprême du Sénégal 
(2020), opposant l’association « la fraternité de 
Fadiouth » et le maire de la commune de Fadiouth.
 
Au chapitre des faits, en 2017, Issa Ndiaye a vendu à 
Françoise Véronique Salvert un terrain nu d’une 
superficie de 225m² sis à Fadiouth et le même jour, le 
Maire de la Commune de Joal Fadiouth lui a délivré 
une « attestation de propriété ». Cependant, le juge 
sénégalais de l’administration procède à l’annulation 
de cette décision du Maire car en s’appuyant sur son 
raisonnement, le conseil municipal détient la 
compétence exclusive en matière d’affectation et de 
désaffectation des terres relevant du domaine 
national. Ainsi, méconnait les limites de sa 
compétence, le maire d’une commune, qui, en dehors 
de toute délibération, délivre une « attestation de 
propriété » d’un terrain relevant du domaine national. 

Par ailleurs, le traitement judiciaire des conflits 
fonciers a montré que les transferts des peines et 
soins opposent souvent les parties dans la 
dynamique des marchés fonciers. Ainsi, la 
jurisprudence a pu démontrer  que, contrairement à la 
pratique des acteurs, que ce transfert ne « nécessite 
pas l’intervention des services du domaine et du 
cadastre aux fins de mutation ». Mais en réalité, ce 
que les parties désignent comme un transfert est une 
vente pure et simple de terres du domaine national, 
dès lors que la preuve de l’édification de peines et 
soins faisant l’objet de cession est rarement 
rapportée.

Dans les sociétés africaines traditionnelles, la terre a 
été longtemps un bien commun non marchand, 
disponible pour tous. Cependant, au Sénégal, dans 
les zones urbaines notamment, il s’est installé une 
marchandisation des terres dans un climat de 
non-transparence. En effet, des études ont montré 
que par exemple à Dakar, plus précisément dans la 
zone Leboue, les « transactions monétaires et les 
ventes fonciers particulièrement, ont lieu le plus 
souvent de façon non transparente, non seulement 
dans la perspective de l’acheteur, mais aussi au 
regard des membres de la famille du vendeur ». 

Dans les zones rurales, on peut se fonder sur le travail 
de terrain effectué par Marieke Kruis à Ross Béthio, 

I. Une prohibition légale des marchés 
fonciers ruraux au Sénégal

II. Paradoxalement, un marché foncier se 
développe dans la pratique…
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entre août et octobre 2010. Cette partie de la vallée du 
fleuve Sénégal offre d’exemples intéressants 
d’achats non officiels de terres, notamment par des 
investisseurs nationaux ou transnationaux avec la 
complicité déguisée des autorités locales 
responsables. 

Dans ces dynamismes fonciers, l’achat des terres est 
devenu donc « une pratique courante à Ross Béthio et 
est paradoxalement acceptée par toutes les parties, y 
compris les autorités étatiques locales. Les 
négociations représentent une stratégie importante 
pour avoir accès à des terres (supplémentaires) et 
pour résoudre des questions foncières ». 

Cette situation qui prévaut au Sénégal est contraire 
aux pratiques de bonne gouvernance foncière et aux 
législations en vigueur. Déjà le décret de 1972 prévoit 
que « les terres affectées ne peuvent faire l’objet 
d’aucune transaction et notamment d’aucune vente 
ou de contrat de louage ». « Confrontés à la rareté 
foncière, à la marchandisation croissante des 
productions agricoles et des terres elles-mêmes, les 
paysans cherchent à sécuriser leurs droits fonciers 
individuels.

Cette recherche de sécurisation se réalisent, de plus 
en plus, en formalisant les droits sur la terre, 
notamment par des modalités d’enregistrement 
écrits. Ces aspirations de fond appellent un 
paradigme nouveau de sécurisation foncière par la 
formalisation  et l’enregistrement des transactions ». 

Sénégal (1996) était presque exclusivement centré 
sur la privatisation des terres […] et cela alors que les 
besoins pratiques des petites unités agricoles 
familiales n’étaient pas à peine pris en compte ». 

Faut-il rendre les agriculteurs propriétaires des terres 
du domaine national pour leur permettre de s'y fixer 
durablement et de pouvoir faire valoir leurs titres de 
propriété aux banques, par exemple, pour obtenir des 
crédits ? Bref, « les questions foncières se 
complexifient progressivement en raison de la 
monétarisation croissante de la valeur de la terre 
amenée par l’urbanisation […] ». 

Le marché foncier informel cause de sérieux 
problèmes en termes de transparence et de 
prévisibilité de la norme. Mais dans la perspective de 
réforme, aucune solution n’est trouvée. Dans le 
document de politique, il est proposé l’attribution de 
droit réel aux usagers à la place du droit d’usage. Le 
document poursuit en proposant « une cessibilité 
encadrée de la terre » car selon la déclaration du 
ministre en charge de l’agriculture en marge du 
Forum Foncier Mondial de 2015, le Sénégal ne 
versera jamais dans un marché foncier rural ouvert. 

Le cadre juridique sénégalais reste très contraignant 
en prohibant les transactions foncières sur les 
dépendances du domaine national. Pourtant, la 
pratique révèle le développement d’un marché foncier 
réel porté par des acteurs non institutionnels et 
parfois même institutionnels. Nous pensons que 
cette situation qui encourage l’insécurité foncière 
surtout en milieu rural, doit être corrigée par 
l’adoption d’une réforme foncière qui prend en 
compte la réalité des marchés fonciers  à travers un 
encadrement au profit de tous les acteurs en 
compétition.

Une analyse doctrinale des conflits fonciers  permet 
de justifier à quel point la reconnaissance et 
l’encadrement des marchés fonciers ruraux 
deviennent une nécessité au Sénégal. Cet objectif de 
première importance ne peut être atteint, à notre 
humble avis, qu’à travers une réforme foncière 
inclusive.  

La réforme foncière enclenchée en 2013 au Sénégal 
envisageait d’instaurer un cadre 
juridico-institutionnel et socio-économique attractif. 
Ainsi, le foncier se situe entre deux feux 
contradictoires : les défis de la sécurité juridique et 
les exigences du développement économique. 

Cette contradiction peut déboucher sur une logique 
de marchandisation des terres. Précisons que la 
vente de terre n’est pas prévue par la législation 
foncière mais elle est devenue une pratique courante 
au Sénégal. En effet, « sous la pression d’instances 
financières étrangères comme la Banque mondiale, 
qui préconisait une réforme législative pour 
développer le secteur privé, le plan d’action foncier du 

III. Nécessité de reconnaitre et d’encadrer 
les marchés fonciers ruraux

Conclusion
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VI. ACTUALITES ORFAO

1.Atelier national de lancement de l’ORFAO au Burkina Faso, du 25 au 27 janvier 2023 à Ziniaré

ENCADRÉ 2 : L’UEMOA FACE AUX MARCHÉS FONCIERS URBAINS

Contrairement à l’étude régionale sur les marchés 
fonciers ruraux qui avait pour ambition 
d’approfondir la connaissance des marchés 
fonciers ruraux et leurs outils de    régulation, la 
Commission de l’UEMOA a commandité à la même 
période une étude sur la promotion des  marchés 
fonciers urbains. 

Sa finalité est de réunir les données utiles et 
nécessaires pour la  promotion d’un marché 
foncier et immobilier hypothécaire formel sur le 
plan régional. Cette étude a, dans sa première 
partie, présenté le cadre juridique, fiscal et 
institutionnel de la problématique du foncier 
urbain et de l’habitat dans l’espace UEMOA avant, 
dans sa seconde partie, analysé le marché du 
foncier et du logement urbain. Aussi a-t-elle, dans 
sa troisième partie, abordé les thèmes relatifs à 
l’enregistrement, la délivrance et la sécurisation 
des titres fonciers et en dernier lieu, présenté 
l’hypothèque foncière et immobilière.

Par ailleurs, la Commission de l’UEMOA a    initié le 
processus de mise en place d’une Directive sur 
l’harmonisation des procédures régissant 
l’immatriculation foncière, le titre de propriété 
foncière et la mise en place d’un Système 
d’Information Foncier (SIF) en zone urbaine au 
sein de l’espace UEMOA qui se poursuit. 

La ligne de démarcation entre le foncier rural et le 
foncier urbain n’est pas aussi nette que cela. 

En effet, c’est le foncier rural qui devient, dans le 
cadre du continuum des droits, le foncier 
péri-urbain et par la suite le foncier urbain. Dans 
tous les cas, les liens d’interpénétration du foncier 
rural et urbain s’apprécient à travers les liens entre   
le marché foncier et l’étalement urbain, 
l’articulation des marchés informels et formels et 
la préservation des espaces agropastoraux et 
naturels dans les zones urbaines et périurbaines 
de l’UEMOA. 
https://orastec.uemoa.int/documents/44
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2. Participation au séminaire sur la gestion foncière locale à Saint-Louis (Sénégal) du 6 
au 10 mars 2023

3.   Participation à l’atelier national de lancement de l’ORFAO au Togo tenu à Tsévié du 29 
au 31 mars 2023
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VII. PUBLICATIONS

Regards sur le foncier n°14 : Gouvernance foncière locale : Quelles approches et institutions 
mobilisées pour répondre aux différents enjeux ? https://urls.fr/DudgVK 

Regards sur le foncier n°15 : De la sécurisation des droits pastoraux à la planification des 
aménagements : comment mieux préserver les systèmes d’élevage ? https://urls.fr/_HWQbP 

Regards sur le foncier n°16  : Observatoires fonciers : entre ancrages institutionnels et initiatives de veille 
citoyenne, quelles postures et quelles fonctions ? https://urls.fr/AnekEH 

Regards sur le foncier n°17 : Analyse des trajectoires des politiques et du droit foncier agropastoral en Afrique de 
l’Ouest. https://urls.fr/TfaS_Q 

Note de synthèse n°34 : L’État de la gouvernance foncière locale en Afrique de l’Ouest et à Madagascar – Voir la 
version en anglais. https://urlr.me/j2Fgb

Note de synthèse n°35 : Préserver le pastoralisme – Les défis de la reconnaissance des communs pastoraux 
dans un contexte de crise multidimensionnelle en Afrique de l’Ouest.  https://urlr.me/7TnpD 

Note de synthèse n°36  : La gestion foncière locale en Afrique de l’Ouest et à Madagascar Enjeux, défis et 
perspectives dans un contexte de montée des crises multiformes et de remise en cause de l’autorité publique 
https://urlr.me/HChqY 

La question de l’accès des jeunes à la terre : Éléments pour mieux concevoir et suivre les interventions et les 
politiques de développement rural dans la durée. https://urlr.me/8NnCX 

Rapport de recherche : Connaître ou mettre en débat, alerter ou éclairer la décision : Trajectoires et appropriations 
des observatoires fonciers en Afrique. https://urlr.me/rk74Z 

Constitution d’une base de données des experts / personnes-ressources du foncier rural en Afrique de 
l’Ouest : https://bit.ly/3Bp623H 
Cartographie des Organisations de la Société Civile intervenant sur le foncier rural : 
https://bit.ly/3liWPUY

Merci de renseigner et de partager dans vos réseaux.
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HUIT PAYS, UN DESTIN COMMUN

BULLETIN D’INFORMATION DE L’ORFAO
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COMITE DE REDACTION

Contacts de la rédaction : orfao@uemoa.int & ika@uemoa.int

www.uemoa.int et www.izf.netcommission@uemoa.int

01 BP 543 Ouagadougou 01 Burkina Faso (226) 25 31 88 73 à 76380, Avenue du Professeur Joseph KI-ZERBO

Dr Moussa DOUMBIA, Directeur des Ressources Animales et Halieutiques, Monsieur Sidy 
NDIAYE, Chef de la Division des Productions Animales, Dr Ibrahima KA, Professionnel, chargé du 

Foncier Rural et la Direction de la Communication (DCOM)



01 BP 543 Ouagadougou 01- Burkina Faso 
 facebook.com/UEMOAOfficielle

twitter.com/UEMOA_officiel

(226) 25 31 88 73 à 76

www.uemoa.int 

commission@uemoa.int 

orfao@uemoa.int 

 youtube.com/c/UEMOAOfficiel

380, Avenue du Professeur Joseph KI-ZERBO

www.orfao.uemoa.int
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